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Diapo 2. Background

La malnutrition n’est pas une fatalité. Y mettre un terme est un choix politique —
étayé par des engagements mesurables et un financement adéquat prévisible. La
bonne nouvelle c’est qu’il existe des solutions éprouvées et plusieurs pays dont le
Ghana parviennent à accélérer le rythme de la réduction de la malnutrition
chronique chez les enfants de moins de cinq ans.

Les décideurs doivent être placés devant l’évidence de la gravité de la situation et
du rythme trop lent appliqué à la réduction de la malnutrition au Niger.
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Diapo 3. Les conséquences de la Malnutrition.

La malnutrition a des conséquences sur la Santé (COHA, PAM-Niger). En effet, les
enfants souffrant de sous-nutrition ont une plus faible résistance à l’infection et 
sont plus susceptibles de mourir de maladies infantiles courantes comme la 
diarrhée et les infections des voies respiratoires inférieures.

Pour chaque nouveau cas de maladie chez l’enfant, les familles et le système de 
santé sont confrontés à des coûts économiques supplémentaires…
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Diapo 4.

Les conséquences de la malnutrition ne s’arrêtent pas aux conséquences sur la 
santé, mais vont bien au-delà. Il y a ainsi des conséquences sur la productivité et les 
performances scolaires.

Les différentes études empiriques indiquent que lorsque les enfants souffrent de 
malnutrition chronique ceci aura un impact sur eux lorsqu’ils entreront sur le 
marché du travail. Dans l'ensemble, les travailleurs ayant souffert de retard de 
croissance sont moins productifs que les travailleurs n’ayant pas souffert de retard 
de croissance et sont moins en mesure de contribuer à l'économie nationale… 

4



Diapo 5. Les principaux résultats de l’étude sur le coût de la faim au Niger

Les résultats de l’étude sur le coût de la faim au Niger montre l’énorme fardeau de 
la malnutrition en termes de souffrances humaines car  43% de la mortalité des 
enfants de moins de cinq ans est associée à la sous-nutrition . De même, elle 
engendre des dépenses de santé additionnelles et de pertes économiques énormes 
représentant 7% du PIB . 
Eliminer toutes les formes de la malnutrition au Niger est une étape nécessaire pour 
le développement inclusif du pays.
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Diapo 6. Un important retour sur investissement.

Il y a un important retour sur l’investissement qui justifie la nutrition parmi les 
priorités nationales d’investissement. Le coût de l’inaction est tout simplement 
désastreux à travers tout le cycle de la vie et intergénérationnel. 
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Diapo 7. Message pour passer à l’action

Les connaissances et les données qui existent sont suffisantes et solides pour
justifier une action immédiate. Retarder l’action augmentera que la probabilité des
conséquences graves, voire désastreuses.

Sans une mise en œuvre à grande échelle et de qualité, il est impossible d’espérer
des résultats et des transformations souhaitées. Il n y a pas de solution miracle aux
défis de la malnutrition. C’est au bout d’un effort systématique de grande envergure
que l’on pourrait parvenir à renverser les tendances actuelles de la malnutrition.
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Diapo 8. Message pour passer à l’action

Toute mise en œuvre de programmes ou projets nécessite des ressources
financières. Certaines seront de nouvelles ressources.
D’autres devront être réparties différemment en prenant en compte la balance
entre d’effort entre le traitement et la prévention.
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Diapo 9. Estimation de la Banque Mondiale 

Voici les estimations de la dernière analyse des équipes de la Banque mondiale/R4D. 

Elles posent la question suivante : combien de ressources financières 
supplémentaires faut-il investir pour intensifier les interventions spécifiques à la 
nutrition afin que tous les pays atteignent les cibles de l’AMS sur le retard de 
croissance, l’AME, l’anémie chez les femmes, et enregistrent des avancées concrètes 
sur la malnutrition aigue sévère (MAS (pour diverses raisons, il ne leur a pas été 
possible de modéliser la cible de l’AMS pour l’émaciation).

Leurs conclusions sont les suivantes :

• Les gouvernements devront au moins doubler leurs dépenses en 2016-2025
• Les donateurs devront appliquer un multiple de 3,5 à leurs dépenses actuelles 
• Cela reviendra à tripler les dépenses totales

Cet objectif est-il atteignable ?

Les dépenses gouvernementales consacrées à des programmes spécifiques à la 
nutrition vont devoir être doublées.  Elles restent néanmoins trop faibles à l’heure 
actuelle (0,3 % des dépenses publiques courantes au Niger). Ainsi, cette cible devrait 
ne poser aucune difficulté pour sa concrétisation. 

Le financement des bailleurs de fonds devra quant à lui être multiplié par 3,5. 
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Diapo 10. conclusions

Si vous tenez en tant que parlementaires à ce que le développement agisse en
faveur de la nutrition, les champions de la nutrition se doivent d’élargir le cercle
des engagements en sa faveur. Ce qui signifie que nous devons sortir de nos zones
de confort et forger des alliances avec d’autres secteurs.

Cependant, la nutrition ne se limite pas à ce que les gouvernements, les bailleurs de
fonds, les entreprises et organisations de la société civile peuvent faire, elle dépend
aussi de ce que chacun de nous, dans cette salle, est prêt à faire pour l’améliorer.
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Diapo 11. Recommandations

Face à la gravité de la situation nutritionnelle au Niger, il est important de mettre en
place une stratégique de mobilisation de ressources basée d’abord sur les
allocations budgétaires nationales complétée par les aides extérieures.

A propos des allocations budgétaires nationales, le suivi des arbitrages budgétaires
au niveau des différents secteurs est également important car gérant des priorités
multiples dont la conséquence pourrait être une faible prise en compte de la
nutrition.

La mobilisation des financements extérieurs doit être optimisée en saisissant les
opportunités et en répondant à temps à des appels d’offres et des intentions de
financements extérieurs (EU, BAD, BID, BM et coopérations bilatérales). Nous
présentons ici deux exemples à titre illustratif.

Le processus en cours sur l’appui budgétaire de l’Union Européenne au bénéfice du
Niger pour la prise en charge de la malnutrition aiguë est un bon exemple à
condition que toutes les mesures d’accompagnement soient prises pour sa mise en
œuvre sur le terrain. Le Ministère de la Santé Publique élabore une feuille de route
pour permettre à l’Etat de planifier un engagement financier croissant dans la PCIMA
qui se traduira par une inscription budgétaire d’un milliards Francs FCA pour 2020.
Ce processus correspond également à un engagement pris par l'Etat dans le cadre
d'une convention d'appui budgétaire (11e FED) passée récemment entre le Niger et
l'UE.
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En développant une telle feuille de route et en assurant l'allocation de ressources du
budget national au domaine de la prise en charge de la malnutrition aigüe, le MSP
répond à un indicateur déclencheur de cet appui budgétaire. Cet appui joue ainsi le
rôle de levier pour encourager les efforts du Gouvernement de rehausser le niveau
des ressources nationales attribuées à la nutrition, et en particulier aux efforts de
prise en charge médicale des enfants sévèrement malnutris, dans un contexte de
raréfaction des ressources externes dans ce domaine. Il s'agit ainsi pour le MSP
d'intégrer pleinement ces activités dans les planifications et le fonctionnement des
structures sanitaires à travers tout le territoire national, en prenant progressivement
en charge les couts y afférents. Ce levier sera encore plus bénéfique sur le
développement inclusif lorsque les allocations budgétaires nationales couvrent
également la prévention de toutes les formes de malnutrition. Il y a un besoin
d’équilibre de financement entre le traitement et la prévention qui commence à
partir des allocations budgétaires.

Le second exemple est la mise en œuvre de la Plateforme Nationale pour la
Nutrition (PNIN). La PNIN est coordonnée par l’Institut National de la Statistique
(INS) et le Haut-Commissariat à l’Initiative 3N (HC3N) sur financement de la
Délégation de l’Union européenne au Niger. Elle est une opportunité pour orienter
l’action. La subvention de l’UE est de 1,5 millions d’euros.

La dynamisation et la responsabilisation des secteurs pour la mobilisation des
ressources est cruciale. Les parlementaires ont un rôle crucial à y jouer à travers le
plaidoyer et le lobbying.
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Diapo 12. Remerciements
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